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2015 - 2019 Chercheuse associée à l’Université Saint-Louis, Bruxelles 

 

2010 – 2015  Assistante à l’Université Saint-Louis, Bruxelles  

 

2007 - 2019  Assistante à l’Université Catholique de Louvain 

  CRIDES – Jean Renauld 

 

2004  Avocate au barreau de Bruxelles 

 



Publications 

 

2020 

 

• Droit des sociétés – 5e édition 2020, coll. Précis de la faculté de droit et de criminologie de 

l’Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 2020 (coll.). 

 

2019 

 

• « L’influence des principes généraux du droit sur les contrats » (avec de Jonghe D.), in J. Van 

Meerbeeck, P.-O. de Broux, Th. Léonard et B. Lombaert (coord.), La distinction entre droit 

privé et droit public : pertinence, influences croisées et questions transversales, Limal, 

Anthemis, 2019, pp. 77-122. 

 

• Manuel du droit de l’entreprise (H. Culot, Y. De Cordt, H. Jacquemin et Th. Léonard), 4e 

édition, Limal, Anthemis, 2019, 574 p. (contribution) 

 

• « Qu’advient-il du cabinet d’avocats constitué sous la forme d’une société de droit commun 

ou d’une société en nom collectif ? », in Les avocats et la réforme du droit des sociétés et du 

droit économique , Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 55-82. 

 

• « La société simple et ses variantes » (avec F. Magnus), in E. Pottier (coord.), Le Code des 

sociétés et des associations : (r)évolution ?, Bruxelles, Larcier, 2019, pp. 27-68. 

 

• « Le consommateur mieux protégé en cas de résiliation d’un contrat d’assurance ? », Les 

Pages, 2019, n°44. 

 

2018  

 

• « Liberté de la preuve en matière commerciale et réglementation linguistique », note sous 

Comm. Gand, 22 octobre 2015, R.D.C./T.B.H., 2018, liv. 6, pp. 591-598.  

 

• « L’effet de la liquidation sur le maintien de la personnalité juridique d’une société 

commerciale », note sous Tribunal de l’Union européenne, 6 avril 2017 (T-220/14), TRV-RPS, 

n° 2018, liv. 2, pp. 101 à 110. 

 

• « La réforme du droit des entreprises adoptée ! Conséquences en matière de preuve », Les 

pages - Obligations, Contrats et Responsabilités, 2018, n° 27, p. 2. 

 

• « La liberté d’entreprendre et les conditions de validité d’une clause de non-concurrence 

(avec Y. Ninane), Tijdschrift voor Belgisch Burgerlijk recht / Revue Générale de Droit Civil, 

2018, liv. 5, pp. 297 à 302. 

 

2017 



 

• « La clause de non-concurrence » (avec Y. Ninane), in Le droit des obligations dans la vie de 

l’entreprise, Die Keure, 2017, pp. 143-188.  

 

• « La nullité en droit des sociétés » (avec H. Culot), in Les nullités en droit privé – Etat des lieux et 

perspectives, Anthémis, 2017, pp. 163-195. 

 

2016 

 

• « Réduction de capital – la garantie des créanciers à tout prix », obs. sous Prés. Tribunal de commerce 

de Bruxelles, 18 février 2016, RPS-TRV, 2016/8, pp. 1150-1163. 

 

• « Rétractation et contrat consumériste hors établissement », Les pages - Obligations, contrats et 

responsabilités, 2016/11, p. 3. 

 

• « Allégations nutritionnelles et de santé - Un arrêt qui ne manque pas de sel », Les pages - 

Obligations, contrats et responsabilités, 2016/8, p. 4. 

 

2015 

 

• « Les limites de l’intérêt à agir en cas de perte grave du capital social », note sous Liège, (14ème  ch.), 6 

février 2014, in Jurisprudence droit des sociétés commerciales, Waterloo, Kluwer, 2015, pp. 278-284. 

 

• « Convention de services fictive et assistance financière », note sous Anvers, 12 mai 2013, in 

Jurisprudence droit des sociétés commerciales, Waterloo, Kluwer, , 2015, pp. 271-277. 

 

• « Crédit à la consommation : la protection des consommateurs renforcée », Les pages, Obligations, 

Contrats et responsabilités, 2015, n° 3, p. 3. 

 

• « Droit de rétractation : différence de traitement entre consommateurs de biens meubles et 

immeubles », Les pages, Obligations, Contrats et responsabilités, 2015, n° 6, p. 4. 

 

• Commentaire des articles 592 à 599 du Code des sociétés, in Commentaire systématique du Code des 

sociétés, Waterloo, Kluwer, 2015, pp. 63-106.  

  

• C. Delforge, Y. De Cordt, H. Jacquemain, Th. Léonard, Manuel de droit de l’entreprise, Limal, 

Anthemis, 2015, 3è éd. (contribution). 

 

2014 

 

• « Les libertés économiques dans le code de droit économique » (avec Y. De Cordt), J.T., Dossier 

spécial 2014/17, pp. 711-715. 

 



• « Le Code belge de droit économique », R.D.I.D.C., 2014/4, pp. 539-559. 

 

• « L’assemblée générale des obligataires peut-elle modifier unilatéralement les conditions de 

l’emprunt obligataire ? », note sous Bruxelles, 23 mars 2012, J.D.S.C., 2013, pp. 253-263.  

 

• Y. De Cordt (coord.), La société anonyme, Répertoire pratique du droit belge, Bruxelles, Bruylant, 

2014, 684 p. (contribution). 

 

2013 

 

• C. Delforge (et al.), « La directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 relative aux droits des 

consommateurs », R.G.D.C., 2013, vol. 4, pp. 174-207 (contribution). 

 

• « L’assemblée générale des obligataires peut-elle modifier unilatéralement les conditions de 

l’emprunt obligataire ? », note sous Bruxelles, 23 mars 2012, J.D.S.C., 2013, pp. 253-263. 

 

• « La participation des non-avocats au capital des sociétés d'avocats », in Liber Amicorum Georges-

Albert Dal (avec H. Culot et Fr. Magnus), Bruxelles, Larcier, 2013. 

 

• Commentaire des articles 317 et 318 du Code des sociétés, in Commentaire systématique du Code des 

sociétés, Waterloo, Kluwer, 2013 (11 p.). 

 

• C. Delforge (et al.), « La directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 relative aux droits des 

consommateurs: quels changements attendre ? », J.T., 2013, pp. 339-343 (contribution). 

 

• « Les règles de ‘bonne gouvernance’ dans le droit des sociétés et le droit économique » (avec Ph. 

Stroobant et M. Berlingin), in Les sources du droit revisitées, vol. 3, Limal, Anthémis, 2013, pp. 211-

254. 

 

2011-2012 

 

• Commentaire des articles 312, 313 et 316 du Code des sociétés, in Commentaire systématique du 

Code des sociétés, Waterloo, Kluwer, 2012. 

 

• « Assistance financière, apports en nature et rachat d’actions propres - Assouplissement nécessaire 

ou coup d’épée dans l’eau ? » (avec A. Coibion), in Y. De Cordt et A.-P. André-Dumont (dir.), Droit des 

sociétés – Millésime 2011, Larcier, 2011, pp. 11 à 78. 

 

• « Planification patrimoniale : la fondation privée belge », in Manuel de planification patrimoniale, 

Livre 6, De Boeck, 2011, pp. 143 à 163. 

 

• Droit des sociétés – Précis, Droit Communautaire, droit belge, (4è éd.), Bruxelles, Bruylant, 2011 

(coll.). 

 



2009-2010 

 

• « L’importance du capital, évolutions récentes du Code des sociétés », R.P.S., 2010/3, pp. 341-380. 

 

• « La rémunération des dirigeants de sociétés cotées » (avec Ph. Lambrecht), in Le statut du dirigeant 

d'entreprise, Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 305-389. 

 

• « Commentaire des articles 592 à 599 du Code des sociétés », in Commentaire systématique du Code 

des sociétés, Bruxelles, Kluwer, 2009. 

 

2005-2008 

 

• « La leçon de droit économique », in Liber amicorum Guy Keutgen, Bruxelles, Bruylant, 2008, pp. 51-

57. 

 

• « La codification en droit économique », Revue de droit international et de droit comparé, 2007, pp. 

352- 370. 

 

• Droit des sociétés – Précis, Droit Communautaire, droit belge, (3è éd.), Bruxelles, Bruylant, 2008 

(contribution).  

 

• Guide Juridique des entreprises, Livre 46, Kluwer, Bruxelles, 2006, 2è éd. (avec Ph. Lambrecht). 

 

• Recueil annuel de jurisprudence en droit des sociétés, Kluwer, Bruxelles, 2006. (contribution) 

 

• « L’administration et la gestion journalière » (avec Ph. Lambrecht), in Evolution et Perspectives du 

Droit des sociétés. Anno 2006, Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 191 à 221.  

 

• « La constitution de sociétés et de fondations à des fins de programmation patrimoniale – Le cadre 

civil » (avec J. Malherbe et G. Seny), in Leleu, Y.-H. (coord.), Aspects actuels de la programmation 

patrimoniale dans la famille, Acte du Colloque de l’Association « Famille et droit », Bruxelles, 

Bruylant, 2006, pp. 201-240. 

 

• « Rapport de panel », in Malherbe, J. (dir.), La société européenne, Bruxelles, Bruylant, 2005. 

 


